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E N entrant  dans  cette  dlfcuflion , il  faut  en  écarter  d’abord 
les  épines  par  lefquelles  il  fembie  que  l’on  a voulu  en  fermer 

l’accès. 

Sans  doute  les  biens  nationaux  ont  fourni  de  grandes  rel- 
fources  a la  République , & ils  lui  en  promettent  encore. 
Mais  s'oppofer  à ce  qu’on  aliène  comme  bien  national  ce  ^ 
qui  n’appartient  point  à la  nation , ce  que  réclame  le  droit 
de  propriété  toujours  plus  facré  que  rintérêt  du  fife,  ce  qu@ 
Futilité  publique  ou  politique  revendique*  dillinguer  lef 
ventes  juftes  ôc  légales  de  celles  qui  ne  le  font  pas , loin  qu<i 
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ce  foit  féconder  les  vues  de  nos  ennemis  , & être , fans  le 
vouloir , contre-révolutionnaire , c eft  affeoir  la  révolution 
fur  fes  véritables  bafes , celles  de  la  juftice  ; c’eft  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient.  La  punition  de  la  fraude  la 
répreflion  de  Tillégalité , nont  jamais  effrayé  la  bonne- foi. 
C’eft  la  raffurer  au  contraire  3c  l’encourager,  que  de  Tifoler 
de  ce  qui  eft  niil  dc  vicieux. 

Laiffons  donc  des  craintes  chimériques,  des  conhdérations 
exagérées , 3c  examinons  avec  calme  & fans  prévention  , les 
quelHons  qui  nous  font  foumifes. 

L’Affemblée  conftituante  déclara  que  la  nation  étoit  pro- 
priétaire des  biens  du  clergé  ^ elle  en  ordonna  la  vente  ; elle 
fègla  les  formalités  de  ces  ventes.  Rarement  ces  formalités 
furent  omifes  dans  les  diftriéts  : mais  lorfqu’eiles  le  furent, 
les  adminiftrations  départementales  caffèrent  les  ventes.  On 
n’éleva  aucun  doute  furleur  pouvoir  à cet  égard  • on  eût  même 
blâmé  des  adminiftrateurs  qui^  au  préjudice  de  la  nation  3c 
au  mépris  des  lois , auroient  laiffé  (ubfifter  des  ventes  frau- 
duleufes  ou  préfumées  telles  ; 3c  cette  préemption  eft  de  droit 
toutes  les  fois  que  les  formes  prefcrites  par  les  lois  n’ont  pas 
été  obfervées. 

On  vint  enfuite  â la  confifcation  des  biens  des 'émigrés  j la 
vente  en  fut  ordonnée  fous  les  mêmes  formes  que  celle  des 
biens  de  première  origine  ; elle  fut  donc  foumife  aux  mêmes 
moyens  de  eafl’ation , * pour  rintérêt  même  de  k nation , 3c 
pour  l’exécution  des  lois. 

Tant  qu’on  ne  porta  fur  les  liftes  que  les  véritables  émi- 
grés , tant  que  les  adminiftrations  furent  dans  des  mains 
pures  & amies  de  la  liberté  , les  ventes  étant  juftement  3c 
légalement  faites  , peu  de  caftations  furent  à prononcer  ; 3c 
lorfque  l’occaûon  s’en  préfenta , perfonne  ne  s’étonna  de  ce 
moyen  reçu  de  tous  les  temps  , de  maintenir  l’exécution  des 
lois , de  punir  leur  infraétion. 

Ce  fut  après  le  3i  mai , lorfque  les  clubs  3c  les  comités 
révolutionnaires  débordèrent  dans  les  adminiftrations,  lorf- 
qu  elles  firent  des  émiflions  d’émigrés , 3i  que  l’on  porta  fur 
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ces  tables  de  profcriptloii , aulTi  légèrement  qu’on  envoyoic 
aux  tribunaux  révolutionnaires  & à l’échafaud  , que  les  biens 
nationaux  furent  dilapidés  ^ que  des  hommes  qui  nVimoienc 
la  révolution  que  comme  un  moyen  de  lortune  , qui  ne 
carefloient  la  liberté  que  pour  la  vi<jler , devinrent , fans  for- 
malités ou  avec  des  formalités  dérifoites  5c  tronquées  ^ adju- 
dicataires des  biens  des  profcrits , & firent,  au  gré  de  leur  am- 
bicioii  5c  de  leur  convenance , comprendre  dans  ces  biens 
des  domaines  qui  n’en  avoient  jamais  fait  pairier 

Avec  le  retour  de  l’ordre  , le  9 thermidor  devoir  amener 
des  réclamations  nombreufes.  Il  avoir  éré  fagcment  ffatué  que 
les  viélimes  échappées  à la  prufcripcion,  ou  leurs  héritiers  ref- 
peéleroient  les  ventes  légalement  faites,  5c  en  recevroient  le 
prix  de  la  nation  : mais  la  vente  écoit  illégale,  aucune  loi 
ii’avoit  déclaré  qu’elle  ferou  inattaquable  & impunie  j il  y 
eut  donc  alors  beaucoup  de  revendications. 

Elles  excitèrent  réciproquement  beaucoup  de  plaintes.  L’ex- 
périence de  tous  les  temps  nous  apprend  que  la  pkiparc 
des  hommes  voient , dans  ce  qui  contrarie  leur  intérêt,  le 
renverfement  de  toutes  les  lois  5c  de  tous  les  principes.  En 
conféquence  on  cria  que  la  révolution  écoïc  anéantie , h le  ref- 
ped  légitime  dû  aux  ventes  légales  iVécoit  pas  aveuglémenc 
étendu  à celles  que  la  fraude  ou  la  nullité  déshonoroir.  On 
aceufa  les  adminiftradons  5c  les  tribunaux  de  favorlfer  davan- 
tage les  réclamataires  que  les  acquéreurs  j 5c  la  Convention 
nationale  attribua , le  premier  frudidor  an  3 , la  connoif- 
fance  de  toutes  les  queflions  relatives  à la  validité  ou  à la 
nullité  des  adjudications  , à fon  comité  des  finances. 

Du  moins  oh  ne  prétendit  pas  alors  que  la  garantie  due^par 
la  nation,  des  ventes  légales  qu’elle  avoir  faites,  dut  embraf- 
fer  , au  préjudice  des  propriétaires  dépouillés  , les  ventes 
nulies. 

L’établifTement  du  gouvernement  confiitutionnel  ^ en  ré- 
parant le  pouvoir  admmifiratif  du  pouvoir  légiflatif  , anéantit 
tous  les  comités,  ta  queftion  s’éleva  à qui  des  aduiinifirations 
ou  des  tribunaux  feroient  portées  des  conteftations  de  pro- 
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prlété  entre  Tacquérenr  & l’ancien  pofTefTenr.  Une  commîf- 
lion  vous  propofâ  de  l’envoyer  aux  tribunaux  : je  partageai 
(bn  avis , 6c  je  foutins  ici  que  c’étoit  le  moyen  le  plus  légal , 
le  plus  folemnel , le  plus  ralTuranc  pour  toutes  les  parties 
inrerelTées  ; mais  le  Confeil  en  décida  autrement , & paiïa  â 
l’ordre  du  jour. 

La  vente  des  biens  nationaux , qui  cerrainement  eft  un 
aéle  d adminiltration  tant  que  ces  biens  font  dans  les  mains 
de  la  nation  , eft  donc  encore  ( ainfi  vous  l’avez  voulu  ) confi- 
^ dérée  comme  adle  d adminiftration,lorfqu  il  s’agit  de  difeuter 
entre  deux  particuliers  la  juftice  ou  la  validité  de  telle  ou 
telle  vente  à laquelle  la  nation  ne  conferve  pourtant  plus 
aucun  intérêt.  11  a donc  fallu  que  l’on  s’adrefTât  aux  admi- 
nidrations , & en  dernier  degré  au  miniftre  des  finances , 
pour  avoir  la  juftice  que  fans  doute  l’on  doit  recevoir  de 
quelqu’un. 

Les  adminiftratîcns  & le  miniftre  des  finances  ont  confirmé 
& entretenu  beaucoup  de  ventes  : ils  en  ont  cafte*  et  fufpendu- 
& ceux  que  ces  ca (Tarions  ou  fuTpenfions  contrarient , re- 
courent au  Corps  légiftatif  contre  ces  ades , qu’il  a pourtant 
jugés  d’adminiftration,  & n’appartenir  par  conféquent  ni  â 
lui  ni  aux  tribunaux. 

De  quel  droit  nous  immifeerons-nous  donc  dans  Tadmi- 
niftration  ? De  quel  droit  écouterons-nous  des  plaintes  que 
l’intérêt  particulier  élève  contre  le  gouvernement  ? On  a beau 
les  réunir , & prétendre  que  les  faits  qui  les  excitent  ont 
porté  un  coup  mortel  au  crédit  national  ; c’eft  une  couleur 
faufte  dont  fe  parent  des  hommes  injuftes  , puifqu’il  réfulte 
de  l’état  des  foumiftions  que  le  Diredoire  vous  a fourni 
par  divers  melTage»  , qu’elles  ont  toujours  été  en  croiifant , 
ainfi  que  les  ventes  confommées  qui  en  ont  été  la  fuite.  Les 
acquéreurs  font  ft  peu  découragés , que  le  i6  ventôfe  on  a 
' délivré  à Verfailles,  au  prix  de  2,445,000  livres  des  biens  qui 
Tl  avoient  ece  eftimes  que  5oo,ooo  livres  j un  autre  objet 
eftiiné  200,000  livres , a été  délivré  à 1,400,000  livres:  ce 
ne  font  certainement  pas  la  des  preuves  de  découra^^ement 
pour  les  acquificions  des  Liens  nationaux.  ^ 
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SI  le  total  des  foumifïlons  n’en:  pas  terminé  par  les  ventes  J 
c’éft  qu^un  grand  nombre  portoit  fur  le  même  objet,  c’eft 
qu’il  y en  a eu  d’abandonnées. 

N’importe  , dit-on , il  y en  a eu  beaucoup  de  fufpendues 
par  le  fait  du  gouvernement  ou  des  adminiftrations.  Cela  fe 
peut  : mais  cette  fufpenlion  nous  regarde- t-elle  ? & quand 
elle  nous  regarderoit , n’eft  elle  pas  jufte  ? 

Quoi! nous  dit-on  , lorfque  plufîeurs. lois  confécutives  or- 
donnent la  vente  des  biens  nationaux , en  promettent  l’adju- 
dication à ceux  qui  les  auront  foumiilionnés  ; lorfque  la 
conftitution  proclame  comme  garantie  de  la  foi  publique  , 
qu’après  une  adjudication  légalement  confommée  de.  biens 
nationaux , l’acquéreur  légitime  ne  peut  eu  être  dépolTédé  , 
nous  foudririons  que  les  adminiftrations  fe  jouaftent  impu- 
nément & des  loix  & de  la  conftitufion  ? 

Non , fans  doute , mais  il  faut  prendre  garde  d’abiifer  ds 
ce  fentimenc  , & des  devoirs  que  l’on  ccoiroit  en  naître  , pour 
renverfer  le  plus  puiflant  étai  de  notre  gouvernement  * la 
divilion  des  pouvoirs. 

Les  adminiftrations  font  fous  la  furvelllance  du  Dire6b>iie 
exécutif,  & non  fous  la  notre. 

Le  Direétoire , s’il  manque  à fes  devoirs  > peut  erre  accufé 
par  le  Corps  lé^iftatif  : mais  fafqu’à  ce  que.  la  violation  de 
la  loi  foit  aftez  grave , de  fur-tout  aifez  évidente  pour  mériter 
l’accLifation,  il  eft  cenfé  n’autorifer  & ne  faire  que  ce  qui  lui 
eft  permis;  & ft , fous  le  prétexte  que  fans  l’accufer  nous  de- 
vons pourvoir  à rexécution  des  lois , nous  examinions  de 
nous  jugions  fes  arrêtés,  il  eft  rnanifefte  que  nous  devien- 
drions fes  revîfeui's  eu  matière  d’adminiftration^  nous  ferions, 
en  dernier  relTort , le  Pouvoir  exécutif. 

Mais , dit  - on  , l’accufation  eft  un  remède  Ci  extrême , 
fi  dangereux,  que  s’il  n’y  a que  celui-là,  le  Directoire 
deviendra  deipotlque  : mais  il  ferok  Ci  facile  , fous  prétexte 
de  violation  des  lais,  de  s’ériger  en  tribunal  de  caffation 
des  arrêtés  du  Diredolre  exécutif;  la  pente  qui  porte  à fe 
mêler  d’adminiftration  eft  Ci  rapide , qu’il  a fallu  y oppofec 
un  grand  obftacle.  A et 


La  cramre  de  FaccuratÎQn  fu5ïr  pour  contenir  le  Direc- 
toire executif  J & il  nè  faut  r/en  moins  cjue  la  necelîité 
d’y  recourir  préalablement  , pour  farmonrer  l’habitude  encore 
bien  récente  dans  la  repréfentation  nationale  d’adminiftrer 
& de  gouverner. 

Appliquons  au  cas  préfent  cette  théorie  bien  clairement 
établie  dans  les  articles  46,  147,  191  & 193  de  la  conf- 
ntution. 

Le^  Directoire  a-t-il  fonffert  que  Ion  dépoffédât  d une 
adjudication  légalement  ccnfommée  de  biens  nationaux,  un 
feul  acquéreur  légitime  ? Il  a manifeftement  permis  la  viola- 
tion de  j’acle  conftitutionnel  ; il  eft  relponfable  & envers 
le  proprietaire  dépolTédé , envers  la  nation. 

Mais,  dit  le  rapporteur^  c efl;  fans  intention,  c’ell  par 
erreur  ; il  a cru  que  ladjiidicâtion  n’éroit  pas  légalement 
conjommée  ; que  l’acquéreur  if  éroir  pas  légitimé.  Ah  ! je 
vous  entends  : la  queftion  eft  douteufe.  Non- feulement 
^ceufation  ne  feroit  pas  "admife,  mais  le  Confèil  des 
Cinq-Cents  ne  penferoit  pas  qu’il  y a lieu  a examen  ^ & 
cependant  vous  accueillez^  contre  le  gouvernement  qui  a 
prononcé  fur  une  queftion  adminiftrative  , & oui  a plus 
que  perfonne  intérêt  à l’exécution  générale  des^  lois , la 
plainte  d’un  particulier  qui,  pour  fon  utilité  privée,  le 
taxe  d’erreur  : vous  voilà  donc , ce  que  la  conftitution  ne 
veut  pas  , pouvoir  révifeur  en  adminiftration. 

Les  lois  ont  ordonne  de  livrer  les  biens  nationaux  aux 
foumiffionnaires.  Si  le  Direétoire  exécutif  tolère  que  les 
foumiftions  ne  fbient  pas  reçues,  ou  qu’elles  foient  fans 
efret,  il  eft  coupable  de  rinexécurion  d’une  grande  me- 
fure;  û eft  refoonfable.  Mais  la  loi  eft  exécutée,  s’il  y a 
plus  de  cent  mille  foumiffions  de  reçues,  s’il  y a plus  de 
qnarre-vingt-rrois  mille  délivrances  " faites  ou  confom- 
mées. 

Telles  ou  telles  foumiffions  ont-elles  dû  être  fuivies  & 
fe  terminer  par  une  venue?  Ce  ne  font  plus  que  des  quef- 
lions  de  aetaii , du  refïort  de  radminiftrarion , & qu’il  ne 
nous  appartienr  pas  de  juger. 
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Quand  on  ne  voudroit  pas  s’en  rapporter  a la  fidélité 
que  le  Direétoire  exécutif  doit  avoir  pour  fes  devoirs , on 
pourroic  s’en  fier  à l’intérêt  qu’il  a plus  que  perfonne,  comme 
gouvernement,  à ce  que  la  vente  des  biens  nationaux  loïc 
la  plus  adlve  Sc  la  plus  prodiidive  poffible.  On  peut  donc 
oppofer  ce  grand  intérêt  à l’intéiêt  privé  de  particuliers  ^ 
qui  fe  plaignent  de  ce  qu’on  ne  donne  pas  fuite  à des  iou- 
miflions  jugées  injuftes  par  le  gouvernement,^  & que  nous 
devons  préfumer  telles.  Il  ed  eft  des  aéfes  fupremes  d admi- 
nifiration , comme  de  la  chofe  jugée  : les  uns  ôc  les  autres 
pafienc  pour  la  vérité,  jufqu’à  ce  qu  ils  foient  pourfuivis 
comme  des  délits.  Je  ne  veux  pas  flatter  le  Diredoire;  mais 
je  ne  dois  pas  non  plus  flatter  le  Corps  légiilatif,  fous  e 
prétexte  de  l’exécution  des  lois , lui  donner  aes  pouvoirs 

qui  ne  lui  appartiennent  pas.  , ' , . r i 

Je  penfe  donc  qu’il  faut  pafler  a l ordre  du  jour  fur  e 
projet  qui  nous  eft  préfenté , parce  qu’il  ne  nous  apparoir 
p.s  que  les  lois  fur  les  ventes  & les  foumiffions  de  biens 
nationaux  ne  foient  pas  exécutées.  Les  plaintes  qui  nous 
font  portées  , font  des  plaintes  particulières"  Sc  de  detail , 
inévitables  dans  une  matière  qui  embrafle^  tant  d objets. 

Il  n’y  a pas  de  lois  dont  l’application,  a mefure  qu  elle 
s’étend  à une  multitude  de  cas,  ne  donne  lieu  a des  déci- 
fions  qui,  en  blelTant  les  intérêts  de  tel  particulier,  fa/o- 
rlfent  celui  de  tel  autre.  Cette  application  appartient  au 
pouvoir  adminiftratif  ou  judiciaire  ; elle  ne  nous  concerne 
pas  • nous  n’en  fommes  ni  les  miniftres , ni  les  apprécia'* 
teiirs  en  dernier  reflbrr.  Les  principes  de  la  conflitution 
nous  défendent  donc  de  nous  occuper  de  ces  details  : le 
maintien  des  principes,  toujours  utile  lors  meme  quii 
cnrraîneroit  quelque  inconvénient  partiaiüer,  exige  que  nous 
nous  en  rapportions  au  Direéloire  exécutit^  que  nous  le 
laiflions  juge  de  toutes  ces  réclamations  : nous  les  avons 
mifes  dans  fes  attributions  *,  il  y prononcera  avec  e fom 
qu’exige  l’importance  de  l’objet , Sc  que  lui  prefcnt  de  p us 
fort  r'attention  que  nous  avons  d’abord  cru  devoir  y dontier  ^ 


il  en  jugera  enfin  fous  fa  refponfabilité/  C’eft  à ce  prix 
que  le  peuple  l’a  élevé  à la  grande  magiftrature  dont  il  eft 
invei  1 , il  y exeice  en  adnimiftration  ôc  en  gouvernement 
la  fouveraineté  du  peuple  , comme  nous  l’exerçons  en  légif- 
lanen.  Nous  ne  pouvons  pas  plus  entreprendre  fur  lui , qu’il 
ne  peur  entrcprenare  fur  nous.  Si  nous  voulons  qu’il  refie 
dans  fes  limites,  relions  dans  les  nôtres  (i). 

(^1  répond  qu  il  ne  s agit  ni  d entreprendre  fur  les  arrêtés 
du  Ducroire  exécutif,  ni  de  les  réformer.  On  ne  propofe 
que  d interpréter  les  lois  dont  on  lui  reproche  d’avoir  fuf- 
pendii  ou  relâché,  à plufieurs  égards,  l’exécution.  On  veut 
le  mettre  a portée  de  corriger  fes  erreurs.  La  tournure  eft 
ir.genieme.  11  eft  pofiihie  en  effet  que  le  Corps  légiflatif, 
lans  reformer  particuliérement  des  aûes  d’adminillracion  , 
mais  pour  en  faire  cefïèr  labus,  marque  d’une  manière 
plus  precife  le  fens  d’une  loi  dont  il  croit  que  l’on  s’écarte, 
ou  en  or  onne  de  plus  fort  1 execution  : mais  je  vais  prouver 
maintenant  que,  fi  cela  étoit  nécellàire,  il  faudroit  y pour- 
voir en  û autres  termes  que  ceux  qui  font  propofés  par 
la  commifljon  ; & enfmte  que  cela  n’eft  point  néceffaire, 
parce  que  le  Diredoire  n’a  généralement  rien  fait  que  de 
Dien  lur  1 objet  qui  nous  occupe. 

_ Le  projet  de  réfolution  eft  moins  une  loi  qu’une  déclara- 
tion  des  principes  plus  ou  moins  exaéts  que  la  commiffion 
s elt  ,.nts  ; tout  s y reffent  du  doute  où  elle  étoit  fur  notre 
compétence  Sc  des  entraves  où  la  tenoit  le  refpetft  de  la  ' 
con.utution.  Les  lois  peuvent-elles  être  conçues  en  pareils 
termes  , on  a du  dîhvrer,  on  n’a  pu  refufer,  les  fufpenlîons 


(.)  Çn  sent  bien  que  fout  cec!  n’cst  relatif  qu’aux  arrêlés  pris 
en  ..dmimsnaaon , et  ne  louche  point  à l’hypothèse  od  le  Directoire 
prendrait  des  ar-ètès  subies  matières  qui  ne  lui  appartienn  nfpas 
Cette _ importante  et  difficile  question  , soumi.e  à l’ciamen  d’u^e 
commission  , est  étrangère  à la  présente  discussion. 


ou  annollatîons  feroient  contraires  aux  fois  ^ elles  ne  pour^ 
rotent  avoir  eu  lieu  que  par  uns  fdujje  interprétation  ^ elles 
nont  pas  été  autorifees  ? Quoiqu’on  ait  corrige  quelques-unes 
de  ces  expreilions  dans  le  nouveau  projet,  11  y en  refte  encore 
alTez  pour  lui  donner  la  couleur  d’un  avis  arbitral  plutôt  que 
celle  de  la  légiüation.  S’il  étoit  befoin  d’une  loi , vous  la 
voudriez  en  termes  convenables.  Voici  comme  je  la  con- 

cevrois.  _ ^ ^ 

J’en  écarterois  d’abord  tout  ce  qui  concerne  les  annulla- 
tions  déjà  faites  : julles  ou  injures  ^ elles  font  intervenues  entre 
les  parties  réclamantes  j il  a été  prononcé  fur  leurs  différends 
par  rautorité  fiiprême  ôc  déclarée  compétente.  Nous  n avons 
pas  le  pouvoir  de  calfer  fes  décidons  ; ce  droit  eft  acquis  aux 
parties.  Le  gouvernement  ( ôc,  lorfqu’on  le  defend,  il  eft  plus 
que  jamais  convenable  de  marquer  fes  erreurs  ),  le  gouver- 
nement n’a  pas  non  plus  le  droit  de  rapporter  ces 
d’arrêtés  ; je  n’en  excepte  que  le  cas  ou  il  y feroit  oblige 
pour  l’exécution  d’une  loi  qui,  en  développant  un  princip.^ 
déjà  promulgué,  lui  feroit  connoitre  qu  il  a viole  ce  prin- 
cipe: mais  il  faudroit  que  la  violation  fut  manifefte  de 
prefque  indépendante  des  circonftances  de  faits,  dans  l ap- 
préciation defquels  la  legiüation  ne  doit  point  entrer  , de 
qui  font  du  relLort  du  Pouvoir  executif. 

L’impuifTance  légale  où  eft  le  Diredoire  de  rétrader  fes 
arrêtés  , eft  fondée  fur  les  motifs  fuivans. 

Lorfque  radminiftration  juge  entre  des  citoyens  , elle 
prononce  fur- leur  fort,  fur  leur  interet,  fur  une  qneftion 
conrentieufe  : dans  ce  cas , fes  décidons  doivent  être  aufti 
irréfragables  pour  elle , que  le  font  pour  les  rribiinaiix  les 
jugemens  qu’ils  ont  rendus.  Cela  doit  être  : premierernent  , 
parce  que  la  décifion  adminiftrative  en  matière  conrentieufe, 
étant  de  même  nature  que  les  jugemens  , dou  avoir  le 
même  effet;  fecondement , parce  qu’il  faut  qu’il  y ait  un 
terme  aux  différends  Sc  aux  incertitudes , une  fiabilité  pour 

ce  qui  touche  les  propriétés  pamciilières.  . ^ 

Si  le  Directoire  pouvoir  récta â:er  les  arrêtes  qu  il  prena 


entre  pîirticuliers  5 fî  aujotirclhui  c^etoit  pour  corriger  une 
erreur,  ce  pourroit  être  demain  pour  rétrader  un  ade  de 
Juftice.  La  faculté  de  varier  feroit  une  fource  abondante 
ci  intrigues  de  vexations. 

L âdminiftration  peut  ôc  doit  fouvent  varier  dans  les  ades 
de  gouvernement  ôc  d adminiftration  fuccediFs,  parce  que  là 
le  but  n ed  pas  de  prononcer  fur  des  intérêts  particuliers , 
niais  d arriver  au  bien  général  Sc  public  par  la  meilleure 
voie;  Sc  quand,  éclairé  par  l’expérience,  on  s’apperçoit 
qu  on  a puis  une  fauffe  route,  on  doit  en  changer  & revenir 
fnr  fes  pas.  JVÎais  les  contrats  ôc  les  décidons  de  radminiftra- 
tion  a 1 égard  ces  particuliers  ne  peuvent  erre  révoqués  par 
elle.  Dans  les  uns,  eile  eft  liée  comme  Je  font  les  (impies 
citoyens;  dans  les  autres  , comme  le  font  les  tribunaux,  qui 
ne  peuvent  plus  retoucher  à leurs  jiigemens.  ' 

^ Il  n y auroit  donc  de  fufceptihles  d’une  loi  que  les  caffa- 
tions  encore  en  infrance , Ôc  les  fufpendons,  qui,  par  leur 
nature , font  toutes  provifoires , ôc  attendent  une  décifioa 
ulrérieure.  Dès-lors  , deux  articles  fuffiroient  pour  une  loi,  fi  ^ 
ce  que  je  né  penfe  pas,  il  en  étoic  befoin.  ^ 

« L annullation  des  ventes  de  biens  nationaux  ne  fera 
^ élormais  prononcée  qu  autant  que  ces  ventes  feront  trouvées 
infeétées  de  telles  Ôc  telles  nullités. 

» Toutes ^les  fufpenfîons  accordées  au  préjudice  des  fou- 
miffionnaires^font  révoquées,  à compter  de  la  publication 
de  la  préfente  refolution , a moins  qu’elles  n’aient  été  ac- 
cordées pour  telles  ou  teHes  caufes.  j» 

Mais  cette  loi  eft:  inutile,  parce  que  nous  devons  croire 
que  le  Direéloire  ne  caOé  ou  ne  fufpend  que  les  ventes 
qoi  iont  au  cas  d être  caffées  ou  fu  pendues  : nous  en 
avons  pour  preuve  la  quantité  de  ventes  faites  , ôc  l’intérêt 
qu  il  a de  les  faire.  Des  plaintes  que  Fintérêt  privé  rend 

liiîpeaes  , font  loin  d ’affoiblir  ces  garans  de  notre  con- 
iiaîice. 

Suivons  mainterrant  la  commiffion  dans  la  divihon  qu’elle 
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a faite  des  caufes  de'  fufpenlidn' ou  dannullation,  pour  les 
combattre  ; 6c  nous  trouverons  qu  elle  fait  au  Diredtoire 
des  reproches  non-mérités , & qu  elle  nous  propofe  une 
réfolütion  inutile  & injufte. 

1®.  Des  ventes  de  maifons  ont  été  fufpendues  par  des  motifs 
de  convenance  ou  d’utilité  publique.  Votre  commiffion  pré- 
tend que  ce  motif,  qu’elle  n’ofe  pas  condamner  ouverte- 
ment, eft  contraire  à la  loi  qui  exigeoit,  a-t-elle  dit,  une 
loi  particulière  pour  chaque  édifice.  Ce  nefi:  point  ce  que 
je  lis  dans  la  loi  du  G floréal:  la  commifTion  a un  peu  force 

les  termes.  . i i • e r % 

La  loi,  §.  I,  page  2,  fait  exception  des  bois  ^ ^ets 

au-deffus  de  3oo  arpens,  & des  muifons  & édifices  dejlmes 

'parla  loi  à unfcrvice  public:  or,  beaucoup  de  deftinations 

générales  avoient  été  faites*,  celles  des  presbytères  pour  es 

écoles  primaires,  celles  de  certaines  égîifes  appartenantes  a 

des  communes  pour  les  convertir  en  hofpices  de  chante,  ou 

autres  édifices  publics.  ^ 1» 

Une  loi  du  16  vendémiaire  dernier  veut  que  Ion  rende 

aux  hofpices  civils , des  biens  nationaux  en  échange  de  ceux 
qui  leur  appartenoient  & qui  ont  été  vendus.  Comment  lera 
exécutée  cette  loi,  fi  les  adminiftrations  & le  Diredoire  font 

forcés  de  tout  vendre  & de  ne  rien  réferver  ? 

' Cette  loi , poftérieure  au  6 floréal , a donc  reconnu  ou 
- fuppofé  que , lorfque  la  loi  du  6 floréal  avoir  employé  ces 
mots,  deflinés  par  la  loi  au  fervice  public,  elle  navoit  pas 
pu  entendre  uniquement  une  deflination  fpeciale  Uitc  no- 
minativement ou  colleaivement  par  une  loi  expreüe,  mais 
toute  deftination  réfultante  des  befoins  & des^  obligations 
de  la  nation.  La  loi  du  16  vendémiaire  eft  inexecucable  , ü 
les  adminiftrations  &'le  Pireéloire  exéciuit  en  dernier  degre 
ne  peuvent  pas  fufpendre  la-foumiflion  de  tel  fonds  de 
terre,  parce  qu’il  eft  à la  convenance  d’un  hofpice  auquel 

il  faut  le  donner  en  remplacement.  ' 

De  plus,  la  loi  du  6 floréal  autorife  par  les  termes  les 


\ 


12. 


admimftrations.  Il  y eft  dit  qu’«//dj  jugeront,  lorfqu’il  s’é- 

ivera  des  difficultés  , fl  l objet  foumijjfionné  doit  ou  non  être 

conwns  dans  les  exceptions  de  la  deftination  au  fervice 
public. 

A la  fin  de  la  page  9 & dans  la  page  10,  l’infiruftion 

du  6 floréal  continue  a prévoir  le  cas  où  l’adminiflration 

décida  a que  I objet  foumiffiionné  nef  pas  fufceptiblc  d'être 

& celui  ou  la  decifion  ejl  réformée  par  l’autorité 
. Juperieurc,  r 

1 laiffè  donc  aux  adtniniftrations  une  certaine 

atitude:  elle  leur  donne  la  faculté  de  rejeter  la  fouiniffion  , 

raifon  de  la  fufpendre.  Les  adminiftrations 
oivent  ufer  de  cette  faculté , non-feulement  lorfque  l’édi-' 
fice  eft  nominativement  deftiné  à un  fervice  public,  ce  qui 
e pre  enteroit  aucun  fujet  d’examen;  mais  encore  lorfque, 

genre,  il  doit  être  compris 

atm  foriflTo„iX^^"““’  ^ 

quelques  deftinations  généiales;  mais 
enfuite  , c eft  dans  chaque  localité  que  l’on  fait  ce  qui 

on  necelfaire  au  fervice  public.  Voudroit- 

adminift*^^'  * ^ r:et  aSe  de  la  plus  imprévoyante 

adminiftration  , de  vendre  un  édifice  qu’elle  fc-roit  fLcée 

d.  racheter  ou  de  remplacer  i une  valeur  décuple  > 

Combien , dans  cette  grande  commune  de  Paris  , de 

miW  I le  fervice  public  , fans 

fr  . • “ ^ confacrées  ? Trouveroit-on 

bon  & utile  qu  un  foumiffionnaire  effronté , préférant  fes  ■ 
Ipeciilanons  au  bien  général,  fût  en  chafl'er  les^  employés, 

les  ferviteurs  de  la  République  ? . , ‘=nrP'°Xes, 

C eft  une  prérogative  du  public , reconnue  de  tous  les 

niré^4’nï  ® * abandonner  fauf  indem- 

nité U propriété  pour  1 utilité  générale  : il  femble  que  l’on 

veut  prendre  ici  le  contre-pied  de  cette  fage  rè<rle-  c’eft  au 

particnlier  que  l’on  veut  donner  le  droit  d’évmcer  le  pù- 

blrc , de  la  propriété  dont  le  public  a befoin  ' ^ 
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On  a fentl  tout  ce  que  ce  réfultat  a d’étrange , & on  à 
dit  qu’il  feroit  d’un  grand  danger  politique  d’examiner  fi 
ridée  du  miniftre  a été  bien  conçue  j qu’il  faut  voir  ieule- 
ment  d la  loi  a été  exécutée. 

On  s’eft  doublement  trompé.  Premièrement  il  ne  faut 
pas  raifonner  fur  les  lois  adminiftratives  comme  fur  les 
lois  judiciaires.  Ces  dernières  ne  permettent  rien  à l’arbi- 
traire des  tribunaux  ; elles  commandent , elles  torcent  leur 
jugement;.*  Les  lois  d adminiftracion , au  contraire  , font  des 
règles  de  conduite  qu’il  eft  impolîible  d’appliquer  , fans  que, 
l’adminiftrateur  n’ait  une  certaine  latitude.  C’ed  - là  quo 
l’efprit  de  la  loi  eft  toujours  plus  à faifîc  que  la  difpoftfion 
littérale^  c’eft-là  que  la  lettre  tue.  Le  magiftrac  qui  veut 
mieux  juger  que  la  loi  , eft  injufte.  L’adminiftrateur  qui 
fans  contredire  la  loi , ni  fans  la  trop  reftreindre  ni  la  trop 
étendre , confulte  l’intention  qu’elle  a eue  , & fe  dirige  par 
elle  fans  s’arrêter  judaïquement  à fes  termes , cet  admi- 
niftrateiir  eft  un  homme  intelligent  ôc  éclairé.  Sans  doute  il 
doit  adminiftrer  félon  les  lois  y mais  il  doit  les  manier  avec 
adrefte  , & n’en  pas  blefter  par  une  obeilîance  fervile  l’intérêt 
public  , qu’elles  font  deftinées  à promouvoir  & à confolider. 

Je  déveîopperois  davantage  cette  théorie , ü je  ne  devois 
rappeler  en  fécond  lieu  que  la  loi  même  du  6 floréal  l’a 
fuppofée,  lorfqu’elle  a indiqué  que  les  adminiftrations  dé- 
cideroient  fl  l objet  eft  fufceptible  de  foumillion.  J’ai  déjà 
rappelé  ce  texte. 

On  n’a  donc  point  agi  contre  la  loi  lorfqa’on  a pour  le 
public  fufpepdu  des  ventes  ; lorfqu’au  lieu  de  lui  procurer 
une  fomme  aflez  modique  par  une  aliénation , on  lui  a 
épargné  une  dépenfe  confidérable  par  la  confervation  d’un 
édifice  néceflàire.  Le  miniftre  des  finances  a eu  raifon  de 
dire  : J1  eft  vrai  que  j’ai  eu  peu  d’égard  à la  fpécuiation 
de  ce  particulier  qui  m’accufe.  Je  ne  lui  enfle  dû -qu’accueil 
s’il  eût  été  fondé  dans  fes  pourfuites  : mais  je  devois  â la 
République  tous  mes  foins , toute  ma  vigilance  ; j’ai  dû  lui 
conferver  ce  qui  lui  étoit  néceflàire  j jaurois  rougi  d’imiter 
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le  fauvage  qui  vend  aujourd’hui  les  provifions  qu^il  fera 
obligé  de  racheter  demain. 

Qu  oppofc-t-on  a cela  ? Une  argumentation  minutîeufe 
quand  elle  ne  feroit  pas  faulTe,  fondée  fur  ce  que,  lorfque 
la  loi  a permis  aux  adminiftrations  de  décider  h l’objet 
éroïc  fufceptible  de  foumiffion  , elle  a fuppofé  qu’il  n’y  en 

avoit  d mfufceptibles  que  ceux  que  la  loi  avoir déciarés  tels 

Mais  quoi  ! la  loi  a-t-elle  pu  tout  prévoir  pour  des  objets  & 
des  befüins  fi  multipliés  ? — Ce  n’ell:  point  aux  adminif- 
tracions  ni  au  gouvernement  â fuppléer  la  prévoyance  de  la 

r T'  fuppole , quoiqu’on  adrniniftracion  il  foit  permis, 
il  ioit  unie,  nécefiaire  & de  devoir,  d’appliquer  aux  cas 
femblables  la  dëcifion  des  cas  prévus.  Eh  bien!  de  ce  que 
le  gouvernement  ne  nous  aura  pas  demandé  d etre  autorifé 
a ne  pas  délivrer  , par  exemple , un  édifice  propre  à devenir , 
a peu  de  frais  , le  fiège  de  l’école  'centrale  d’un  départe- 
ment , en  conclurionsmous  'qu’il  faut  délivrer  cet  édifice  â 
un  parncuher  de  qui  il  faudra  enfuite  le  racheter  à grand 

prix?  Je  ne  crois  pas  que  le  Confeil  avoue  cette  confé-  I 
quence.  ^ 

Quand  les  adminiftrarions  départementales  ou  le  mihifire  1 
auroient,  ce  que  je  ne  crois  pas,  manqué  aux  formes  en  ^ 
ne  nous  demandant  pas  une  loi  pour  chaque  objet  parti- 
culier, Ôc  en  fe  croyant  Tuffifamment  autorifés  par  la  difpo- 
fition  de  la  loi  du  6 floréal  , & par  la  nécelTué  d’exécuter 
en  faveur  des  hofpiccs  ia  loi  du  i6  vendémiaire  dernier, 
nous  manquerions,  nous  , cruellement , au  fond , fi  pour  cette 
omiflion  nous  privions  la  République  de  iavantacre  de  luf- 
penfions  utiles,  â la  fuite  defqiielies  on  examinera  fi  l’obier 

dont  la  vente  efl  en  fufpens , eft  nécefidire  ou  non  au 
public. 

. V*?  pouffions  la  jaloiffie  du  pouvoir 

julqu  ane  pas  louffrir  que  les  adminiftrarions  fuflent  juçes 
fous  la  luryeillance  cu_  gouvernement , du  befoin  que  le 
lervice  public  peut  avoir  de  certains  édifices,  pourrions- 
nous  exiger , non  que  ces  édifices  fulTent  livrés  fans  examen 
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à des  foLimîffionnaires , mais  que  dans  un  délai  déterminé 
le  Direétoire  exécutif  nous  fit  prefenter  un  tableau  des  édi- 
fices qui  font  jugés  nécefiaires  au  public  dans  l etendiie  de 
la  République  ? Nous  les  placerions  par  une  loi  dans  1 excep- 
tion quejufqu’à  préfent  les  adminiftrations  ont  cru  pouvoir 
^ faire;  ëc  ainfi  nous  alîocieriQns  au  bien  que  le  gouverne- 
ment a fait  en  confervani  ces  édifices , la  légalité  que  la 
commiflion  , donc  je  ne  parcage  pas  dadleurs  lavis,  croit 

manquer  aux  arrêtés  de  fufpenfion. 

Cette  mcfure , nous  l avons  meme  déjà  priie  par  l article 
4 de  la  loi  du  ii  fruSidor  dernier.  Il  feroit  abfurde 
que  pendant  fon  exécution  l on  vendit  ce  qui  doit  erre 
porté  dans  le  tableau  des  biens  que  la  nation  doit  conferver. 
Nous  n’avons  donc  rien  à faire  relativement  aux  édifices 
dont  la  vente  a été  fufpendue  , fi  ce  neft  de  pielTer  le 
Direéloire  fur  l’exécution  de  la  loi  du  ii  fruélidor. 

Ce  que  j’établis  ici,  vous  l’avez  déjà  jugé  par  la  loi  qui 
ordonne  la  vente  des  batimens  nationaux  payables  en  infcrip* 
dons  au  ^grand  livre.  La  loi  excepte  les  bâdmens  réfervés 
au  fervice  public.  On  vous  propofa  d ajouter  par  une  loi  ex-* 
prejfe,  vous  rejetâtes  cet  ameudemenr, 

La  fécondé  claîTe  de  fufpenfions  que  votre  commifiion  â 
blâmée  , efi  relative  aux  biens  particuliers  des  Français  atta- 
chés â Malte  , Sc  y réfidans. 

Le  Direétoire  a approuvé  ces  fufpenfions , parce  que  les 
lois  ne  lui  ont  pas  paru  claires  â l’égard  de  ces  biens  : la 
commifiioii  prétend  qu  elles  Is  font  beaucoup. 

Elle  s’appuie  d’abord  fur  la  loi  du  19  décembre  179Î, 
qui  a ordonné  la  vente  des  biens  de  1 ordre  de  h/Ialte  5 
mais  elle  remarque  elle-meme  que  les  biens  de  I ordre  font 
autre  chofe  que  ceux  des  particuliers.  , 

Elle  cite  avec  plus  de  confiance  la  loi  du  so  mars 
qui  déclare  qu’o-v  ne  pourra  oppojcr  comme  excuje  ou  pré- 
texte cTahfence  ^ la  réfidence  à Malte  ou  fur  tout^  autre 
territoire  cpuX , cj^uoipue  limitrophe  ou  allie  par  des  traites  ^ 
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Tclaûons  de  commerce  , ■ ne  fait  pas  partie  intégrante  de  la. 
France,  Cette  loi  prouve  que  l’ordre  de  Malte  eft  notre 
allié  \ que  l’on  craignit  que , fous  prétexte  de  cette  alliance 
èc  des  relations  fi  utiles  qui  exiftent  entre  lui  & nous , bien 
des  Français  , chevaliers  ou  non , fe  crufTent , en  y réfi- 
dant  5 exempts  des  peines  de  l’émigration.  On  décida  qu’il 
n’étoit  pas  plus  permis  de  réfider  â Malte  qu’à  Nice  & 
Monaco,  dont  nous  n’avions  pas  encore  alors  fait  la  con- 
quête : mais  on  ne  prononça  point  inommément  contre  les 
chevaliers  de  Malte  j ils  n’étoient  point  l’objet  de  la  loi 
qui  ftatuoit  fur  tous  les  pays  ne  faifant  pas  partie  intégrante 
de  la  France.  Il  eft  donc  poffible  que  les  chevaliers  de 
Malte  fuient  encore  dans  une  exception  , & peut-être 

allons- nous  la  trouver. 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  émigrés.  Ne  le  font  pas 
non  plus  , aux  termes  de  la  loi  du  ^5  brumaire  ^ an  3 , 
les  Français  établis  ou  naturalifés  en  pays  étrangers  anté- 
rieurement au  premier  juillet  1789. 

Examinons  fi  les  chevaliers  de  Malte  ne  peuvent  pas  être 
confidéiés  fous  cette  double  qualité. 

Le  3o  juillet  1791  , l’Aftemblée  conftîtuante  décréta  que 
tout  Français  qui  conferveroit  l’affiliation  à un  ordre  de 
chevalerie  , perdroit  la  qualité  & les  droits  de  citoyen  Fran- 
çais , mais  qu’il  poiirroit  être  employé  au  fervice  de  France 
comme  tout  autre  étranger. 

En  coriféquence , les  premières  loix  fur  l’émigration  j qui 
datent  du  premier  août  1791  , 4 j^i'^vier  h 9 mai  179^,. 
ne  Turent  point  exécutées  contre  les  chevauers  de  Malte  ; 
au  contraire  , à mefure  que  les  biens  formant  la.  dotation  de  > 
leur  ordre,  eurent  été  déclarés  nationaux  comme  ceux  qui 
compofoient  la  dotation  du  clergé,  la  loi  du  19  feptembre 
•1792  porta  que  les  Français  attachés  à l’ordre  de  Malte, 
*qiii  établiroient  leur  réfidence  à Malte  , feroient  payés  de 
leur  traitement  par  le  receveur  du  diftricft  de  Marfeille.  Si  la 
nation  leur  accordoit  à Malte  un  traitement,  elle  ne  les 
regardoit  pas  comme  émigrés  3 si  elle  leur  accordoit  un 

tiraitemenc 
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traitement  à raifon  des  bénéfices  dont  elle  les  privoir , à plus 
forte  rairoa  n’encendoic  - elle  pas  fe  faifir  de  leurs  biens 
propres. 

' Aucune  loi  n a confifqué  diredement  les  biens  des  parti- 
culiers, membres  de  Tordre  dé  Malte  ; aucune,  loi  ne  les  a 
placés  dans  la  claife  des  émigrés , dont  celle  du  19  feptembre 
1792  les  exceptoit.  J ai  fait  voir  que  U loi  du  28  mars  1798, 
en  déclarant  que  la  réfidence  â Bouillon  , Malte  Ôc  Mqlîaco, 
n eft  pas  une  excufe  d^émigration  , concerne  les  Français  en 
général , ôc  n’atteint  pas  ceux  qui  fe  trouvoienc  dans  une 
exception  que  cette  loi  n’abroge  pas,  ôc  que  la  loi  du  ^5 
bramai  e a confervée  pour  les"  étrangers , ôc  pour  les  Fran- 
çais naturalifés  en  pays  écrarigér, 

'Or,  les  chevaliers  de  Malte  furent  déclares  étrangers  le 
3o  juillet  1791^  nous  avons  fur  cela,  non- feulement  le 
texte  de  la  loi  de  ce  jour  que  j’ai  déjà  rapporté  , mais  les 
déclarations  les  plus,  fortes  des  orateurs  qui  y concoururent. 

* Camus  : qu’ils  reftenc  s’ils  veulent  dans  cet  ordre , maïs 
qu’alors  ils  fâchent  qu’ils  ne  feront  plus  français. 

Regnaud  : tout  homme  qui  fera  membre  de  l’ordre  de 
Mal  te,  pourra  bien  conftrver  fes  propriétés  en  France  , parce 
qu’il  n’aura  pas  perdu  ce  droit  qui  eft  facré  ^ mais  il  aura 
perdu  le  droit  d’être  membre  du  fouverain,  ÔC  d’avoir  une 
fonétion  politique  ou  publique  eir  France. 

Chabroiid  : les  chevaliers  de  Malte  français  font  partie  du 
fouverain  de  Malte,  ôc  ne  peuvent  plus  être  citoyens  français, 
il  eft  donc  évident  qu’après  comme  avant  la  loi , les  che- 
valiers de  Malte  n’étoient  ôc  ne  font  pas  citoyens  français. 

L’aggrégation  à rordre  de  Malte  rendant  Taggiégé  membre 
d’un  état  fouverain  , &c  dépendant  de  fon  gouvernement , 
le  nacuralife  à Maire  , le  rend  étranger  à (en  pays  natal. 

Vous  pourrez  , fi  vous  le  vouiez,  éloigner  de  n/)tre  fol 
les  chevaliers  de  Malte,  comme  ks  autres  étrange' rs,  mais 
vous  ne  pourrez  pas  plus  confilquer  leurs  biens  perfonnels, 
que  vous  ne  confifquez  ceux  des  aucies  étrangers  fuj(  ts  ou 
membres  d’un  état  avec  lequel  vous  n’êres  point  en  guerre, 

' Opinien  d&  Simeon,  B 
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Ces  raifons  fi  pililTantes  pour  déclarer  que  les  membrèi 
de  I ordre  de  Malte  ne  lont  point  émigrés , je  vous  le^  rr^ 
lente  non  comme  des  motils  dune  décifion  defin.tivé,  mats 
Ta  Diredoireexecutil,  comme  des  raifons  d exaraii , 
& de  ftifpenfion  ce  la  vente  des  biens,  non  de  Pordré' 

, mats  des  parte ulters  de  lordre.  On  ne  peut  que  s’étonner 
que  la  commilîion  n en  a.t  pas  été  touchée  ; une  commiffiori 
oont  Kouzet  nous  a fait  le  rapport,  y a eu  plus  d’égard.  - 

La  troifiètne  clafiè  des  fufpenfions' & calfations  eft  mo- 
tivee  fur  des  droits  de  propriété  ou  de  co- propriété  indivife; 

L^a  commilnon  le  fonde  d’abord  lur  la  loi  du  i.èr  eoréal 
an  o;  elle  alfujettilfoit  les  co-propriétaiies  par  indivis, 
a produire  leurs  titres  dans  trois  mois  , faute  de  quoi  les 
i ns  feraient  vendus  en  lotalnef  fauf  les  droits  du  co  pro- 
prie  taire  dans  le  prix  de  la  vente,  ^ 

claire  5 que  je  fuis  certain  qu’aucune  vente 
n . ete  annullee  fous  prétexte  d’indivis , a moins  qu’elle  n’ait 
«e  faue  avant  1 expiration  du  délai  accordé  au  co-propriétaire; 

dans  ce  cas  , la  loi  m.ême-aiitorifoit  la  caffation  , car  eiie 
ne  permettoit  la  vente  qu’après  le  délai  expiré. 

d^ant  aux  ventes  non  coiifommées , & contre  lefcuePps 
y a réclamation  de  la  part  de  co  propriétaires  pat  indivis  , 

1 y avott  motif  de  les  ufpendre  , qû^ique  les  co-proprié- 
Uires  n eulfent  pas  produit  leur  titre  dans  les  trois  mois. 
Confultons  lefpnt  de  la  loi;  elle  n’a  pas  voulu  rerafder. 
vente  des  biens , elle  a voulu  connoître  les  prétentions 
auxquei  es  üs  peuvoient  être  alfujettis,  elle  a menacé  ceux 

exécutée"' i\ 5 & « cette  menace  eft 
Siigenc’e.  *1“^  ^"«ufer  eux- mêmes  de  leur' 

mahlrdi'  le  bien  indivis  eft  encore  -dans  les 

IWnirVf  ]«  co- propriétaires  viennent 

lient  é ^ J àrons,  ou  feroit  le  motif  de  confommer 

déclïLrr'^  “f  f prétexte  d’une 

heance  que  la  loi  n a pas  même  prononcée?  Elle  a dit 


qu  après  les  trois  mois  les  biens  ferolent  vendus  en  totafftéi 
Mai  (-lie  n’a  pas  dit  que  s ils  n étoient  pas  venuus,  on  ne 
fclOK  plus  reçu  à jüûitier  de  Tes  droits  ; elle  n’a  pas  dit  que 
pour  le  prociAer  le  prix  de  la  portion  de  l’émigré  qui  ne 
peut  lui  manquer,  elle  riuiroit  à un  citoyen  innocent  , lui 
enlevtroit  Ion  patrimoine,  & feroic  d’un  propriétaire  uuU 


un  rentier  miferable.  ^ ^ . . 

Cies  loites  de-  lois  ne  font  jamais  que  comminatoires  ^ 

jafqu’à  ce  que  leurs  menaces  aient  pu  s cfFeétuer.  Quand 
rmterèc  public  commande  de  faire  un  préjudice  à des  par- 
liculiets,  lis  iont  toujours  recevables  a le  prévenir  tant  qu  il 
n’eft  pas  confommé,  & que  les  chofes  font  encore  en  ^euc 
eniier.  La  nation  veut  vendre  fes  domaines  ôc  non  ceux  des 
citoyens,  elle  ne  veut  pas  êire  gênée  par  leurs  droits^  mais 
loin  de  les  ufurper , elle  veur,  autant  qu  il  eft  eu  eue,  les 

refpcder.  ^ r i 

Le  foumiffionnaire  confervera  tons  les  liens 

tion  qui  revient  à la  nation  ^ au  !ieu  de  lui  délivrer  ^ 
totalité,  du  domaine,  on,  lui  delivitra  ce  que  la  nation  peut 
y prétendre  ( i ).  Pourquoi  laudroit  il  renure  le  fouminuri- 
naire  , acquéreur  de  la  totilite  , lorf^u  avanp  le  contrat  la 
nation  eft  avertie  qu  elle  lA  ft  proprietaire  que  d une  porcioii. 
Quant  aux  annullacions  ou  fulpenfions  motivces  lur  des 
droits  de  propriété  en  totalité  , pour  ne  point  partager  avis 
de  votre  commillion  , il  fuffit  d avoir  entendu  le  rap- 
port de  notre  collègue  l'hibaudeau,  fur  la  pétition  de  la 
veuve  Rouville.  La^'commiirion  donc  il  a été  l’organe  , a penfé 
tout  différemment  de  celle  dont  nous  difcutons  le 

Il  me  feroit  impoffible  de  rien  ajourer  a ce  qu  a dit  ihi- 


CO  CVft  la  airpofirion  l’article  19  de  la  loi  du  t jum 
. émigli  aura  des  droits  indivi.^.vec  des  oers  dans  des 

^ fons^  domaines,  Scc.  l.l'dits  droits  fetona  mo  en  vente  «ds  qj  n se 

comportent,  fans  que  L’adjudicaiaLre pm  ^ 

» plus  grands  droits  que  L erràg'^'  * B a" 


Baudep  je  dirai  feulement  que  lorfque  la  conftiriition  a 
garanti  1 adjudication  légale  des  biens  nationaux,  en  faveur 
des  acquéreurs  légitimés  elle  a voulu  dire  que  fi , tandis 
qu’un  citoyen  étoit  fur  la  lifte  des  émigrés , fon  bien  a été 
vendu  légalement  c eft-a-dire , dans  les  formes  preferites  par 
la  loi , le  citoyen  rayé  depuis  de  cette  fatale  lifte  ne  peut 
pas^  dépolKder  1 acquéreur  ; il  n’a  de  recours  que  contre  la 
nation  qui  lui  reftitue  le  prix  qu  elle  a reçu.  L’acquéreur  eft 
un  acqueieur  légitimé  qui  tient  de  la  nation,  laquelle  avoic 
droit  de  lui  vendre  des  biens  alors  confifqués. 

^Mars  cekii-la  neft  pas  un  acquéreur  légal  ^ qui  a acquis 
contre  les  formes  preferites.  Celui-là  n’eft  pas  un  acquéreur 
légitimé qui  a acquis  du  non  propriétaire.  Il  n’eft  pas  plus 
permis  à la  nation,  qu’à  un  fimple  particulier,  de  vendre  ce 
qui  ne  lui  appartient  pas  ; elle  le  doit , elle  le  peut  moins 

^ intérêt  où  les  pafiions  égarent  les 
individus,  plus  on  attend  de  la  nation  les  meforcs  qui  doivent 
les  ramener  à la  juftice,  & d’abord  l’exemple  du  refped  des 
principes.  ^ armais  la  nation  ne  peut  balancer  entre  fon  intérêt 
fifcal  & celui  de  maintenir  les  droits  facrés  de  la  propriété. 
Llle  les  a garantis  à tous  les  Français^  avant  de  garantir  les 
droits  particuliers  de  fes  acheteurs  ; elle  leur  a promis  de 
mainrenir  leurs  acquifitions  légitimes  : mais  elle  n’eft  pas 
deicendue  à cette  immoralité,  de  regarder  comme  légitime- 
ment vendu  le  bien  d’un  citoyen  qui  ne  foit  ni  condamné, 
m prévenu  d émigration;  de  tolérer  que  des  propriétés  immo- 
bilières foient  traiifportées  des  mains  de  leurs  maîtres  dans 
des  mains  étrangères,  comme  par  une  forte  de  magie  opérée 
par  ces  deux  mors,  bien  national. 

Si  des  adminiftrateiirs  imbécilles  ou  fripons,  j’en  connois 
des  exemples,  ont  vendu  les  biens  d’un  père  de  famille 
commê  s ils  euftént  appartenu  a fon  fils  , révolutionnaire- 
ment  condamné , & qui  n’en  avoic  jamais  eu  la  propriété  , 
la  nation  s indigneroit  qifon  lui  propofât  de  garantir  à des 
acheteurs  de  fi  mauv-aife  foi , des  acquifitions  dont  il  faudroit 
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les  punir  (i).  La  nation  garantit  rexécution  des  lois  > elle  ne 
confacre  ni  la  fraude  ni  rufurpation. 

Elle  l’avoit  déclaré  dans  la  loi  du  3 juin  179^.^ 
ticle  XXVI  eft  ainli  conçu  : Il  y aura,  lieu  à réfüiatïon  lorf- 
quon  aura  compris  dans  une  vente  un  bien  ou  une  portion  de 
bien  quelconque  ^ non  fufceptible  d etre  vendu.  Je  ne  connois 
aucune  loi  qui  ait  révoqué  cette  difpofition  : en  tout  cas,  le 
principe  en  eft  ineffaçable,  je  le  trouverois  toujours  dans 
votre  juftice.  Loin  de  blâmer  le  Direéfoire , felicitons-le  ds» 

ce  qu’il  ne  Ta  pas  non  plus  oublie. 

cc  Des  queftions  de  propriété  , a dit  le  rapporteur qui 
dans  le  cas  même  où  il  eut  ete  permis  de  les  agiter  , 
n étoient  fi  importantes,  fi  difticiles  , 6*  eujjent  exige  une 
» eujjlon  publique  & contra diëoire  ^ des  agens  fubalternes 
»»  d exécution  s’en  font  prétendus  les  juges  dans  le  lecret 
des  bureaux  ».  Ce  reproche  que  je  ne  relève  pas  lans 
intention  , n’eft  pas  meme  fondé.  Vous  avez  vouai  oter  aux 


(1  -Entre  mille  faits  il  sera  utile  d’en  citer  deux.  Un  fi  s de  fa- 
mille , non  marié,  est  révolulionnairement  condamne  a Marseille: 
il  n avoit  point  de  biens  ^ on  vnid  ceux  de  son  pere  qui  avoit  ete 
résider  à Lyon;  et  ee  père,  déjà  trop  malheureux  d avoir  perdu 
son  fils,  revendique  inutilement  depuis  plus  de 
maisons  et  un  bien-fonds  que  lautonte  judiciaire  du  tribunal  J et 
ensuite  l’auloriié  administrative  du  département  ont  déclaré  devoir 

lu  être  rendus. 

s'".  Des  négocians  de  l.yon  possédolent  à Grane  , dans  le  depar- 
tement de  la  Drôme  , une  vaste  fabrique  à soie  : elle  ^ ^ 
séquestre  comme  les  effets  appartenans  aux  Lyonnais  , ce  | 

opéroit  nantissement,  et  non  confiscation.  Cependant  le  J ^ 
et  cent  mille  francs  de  soie, 

furent  vendus  , nonobstant  la  réclamation  oes  proprietaires^, 

de  l’administration  du  département  élu,  confirme  par  une  dec  s 
Ltivée  du  ministre  des  finances,  et  un  jugement  du  J-bu-l  c v^l 
de  Valence  aient  reconnu  la  nullité  de  la  ventre,  un  arre  e 
du  département  de  remplacement  , soumis  de  nouveau  aU  ministr 
des  finances  , suspend  encore  leur  réintégration.  ^ ^ 


tribnnaiix  la  connoiflance  de  ces  queflions  de  propriété  entre 
parncLiîiers  , quoiqu’elles  dûfîent,  ce  me  femble,  leur  appir- 
tenir  ; vous  les  avez  renvoyées  aux  adminiftrAtions  : qu’on 
ne  s’étonne  donc  ‘pas  qu’elles  foient  décidées  en  adminiftra- 
tioris  ; le  pire  feroit  que  perfonne  ne  rendit  jiiftice.  Sansdoure, 
vous  n’avez  pas  entendu  que  les  ado- iniftracions  & le  gou- 
vernemenr- dulfent  préférer  un  acquéreur  avide  & injulte, 
a un  propriétaire  ancien  ôc  fans  reproche  • une  vente  viciée 
par  la  négligence  ou  ’par  la  complicité  > aux  lois  de  tous  les 
temps , qui  réintègrent  les  polleireurs  dépouillés  fans  titre 
ou  fans  formalités. 

Dans  fon  nouveau  projet  la  commifîion  femble  être  reve- 
nue , par  1 article  i , à une  difpofition  plus  conforme  aux 
principes  que  je  viens  d’établir. 

Quatrièmement,  les  annullations  ou  fufpenhons  pour  vices 
de  forme  font  auronfces  par  les- mêmes  motifs  que  je  viens 
de  déduire. 

Pour  qu  une  acquilirion  foitMégitime , il  faut  que  celui 
de^qui  on  la  tient  ait  tirre  ; pour  qu’c-lle  foit  légale,  il  faut 
qu  on  y ait  obfervé  les  lois  qui  en  règlent  le  mode.  Tout 
ce  que  nous  avons  décrété  reconnoît  ce  principe.  La  loi  du 
17  prairial  dernier  parle  des  foiimilîions  volablcmcnt  faites  ^ 
elle  ne  fuppofe  d’effet  qu’a  celles-là.  On  peut  donc  fuf- 
pendre  celles  qui  font  accu  fées  d’invalidité. 

On  regarde  ici  la  réclamation  des  formalités  établies  par 
les  lois  comme  une  chicane  dont  fe  fervent  les  propriétaires. 
Je  ne  conçois  pas  pourquoi  on  préfère  à des  propriétaires 
qui  ont  pour  eux  les  moyens  de  la  loi , des  acquéreurs  dont 
elle  défavoLie  le  titre.  Mrds  fans  établir  des  comparnifons 
entre  ces  deuxclalîes  j élevons  nous  aux  confidérations  d’ordre 
& de  jüilîce. 

formalites  des  ventes  ont  été  établies  d’abord  pour 
Iinteiet  de  la  nation,  afin  de  l’afîurer  qu’elle  auroit  le  prix 

circoiiffances  elle  pouvoir  efpérer.  Toutes 
les  fois  que  ces  formalités  ont  été  omifes  ou  violées  , il 
c/à  prefumable  de  aroit  qu  elle  a été  léfée.  Elle  reviendroic 
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donc  de  la  vente , fi  elle  y avok  intérêt  ; & parce  qu  elle  n’en 
a pius , par.e  que  le  prix  ou  plutôt  le  poids  de  la  vente 
concerne  un  propriétaire  , la  nation  ne  permettra  pas  que 
la  loi  qui  lui  profitetoit,  ferve  à ce  propriétaire.  Ainli  la 
loi  n’eft  donc  plus  égale  pour  tous.  Les  procureurs  gene- 
raux fyiidics,  les  agens  nationaux  , à préfent  les  comminaires 
du  Pouvoir  exécutif  pourfuivroient , à peine  de  négligence 
& de  refpo.ifabilité , la  calTation  d’une  vente  lefive  , a la 
fuite  de  laquelle  on  pourroit , par  une  nouvelle  vente , retirer 
un  profit  pour  la  natiouq  & parce  que  la  c.Ætion  ne_  lui 
profitera  pas,  la  loi  qui  eut  fervi  prwr  le  tiw,  fera  mu- 
tile à l’intétèt  privé  d’un  ciioyen  V Ce.a  ne  fauroit  erre  , 
les  lois  exiftent  pour  tous  ; elles  n’ordonnenr  pomt  en  vain  : 

& comme  chacun  peut  profiter  de  leur  obfervation  .chacun 
peut  fe  prévaloir  des  droits  qui  nailTent  de  leur  mtradion. 

^ M lis  dit  votre  commiffion,  les  formalues  de  la  vente 
ne  font  pas  l’alFaire  des  acquéreurs  j elles  concernent  es 
adminiftrateurs.  Les  prinéipes  du  droit  font  donc  bien  chan- 
gés! Ils  étoient,  & je  me  plais  à croire  qu  ils  font  encore, 

- que,  quand  une  loi  prefcrit  i tel  ade  telle  tonne  , il  eft  nul 

(i  cette  forme  n’eO;  pas  remplie. 

La  niiliité  eft  commune  non  - feulement  atix^  pâmes 

qui  y ont  concradé,  mais  aux  tiers  qui  ont  interet  de  la 

cèrie  tuteur  & le  juge  qui  font  chargés  des  formalités 
de  la  vente  d’un  bien  de  mineur.  Mais  ii  elles  n ont  pas 
été  obfervées , l’acqu.  reur  eft  dépoiléde-,  il  doit  s imputer 
de  ii’avoit  pas  veillé  à ce  que  1 ade  fut  en  reg  ... 

Ce  qui  e'ft  nul  ne  peut  pomt  produire  d effet  en  f..veur 

de  la  partie  même  innocente.  , r i • 

L’ade  nul  étant  comme  n’exlftant  pas,  les chofes  doivent 
être  temifes  dans  le  même  état  où  elles  étoient  auparavant. 
VoiU  pourquoi  l’acquéreur  eft  dépouille  . pourquoi  ancien 
■ propriétaire  eft  réinvefti.  Aucune  loi  n a dérogé  a ces  pun- 
Les  ; & certainement  l’intérêt  du  fifc  eft  moins  qu  un 
autre  un  motif  d’y  déroger  Nous  devons  jegler  nos  finances 
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fur  les  principes  de  la  juftice,  & noa  pas  accommoder  les  ' 
principes  de  la  juftice  fur  l’état  de  nos  finances. 

Au  telle  quW  ne  penfe  pas  que  les  arrêtés'  du  Direc-  ' 
toire  aient  cafle  ou  fulpendii  beaucoup  de  ventes  par  défaut 
e forme.  S il  y a un  reproche  à lui  faire,  c^eft  de  n'être ' 
touche  de  prefqu  aucun  vice  dans  ce  genre,  quelque  relevant  ^ 
quil  fou.  Il  faut  donc  encore,  fur  cet  article,  lailTer  le 
i-'irettoire, executif  gouverner  & admimftrer. 

Je  parviens  a la  derniere  clalTè  'des  fufpenfions,  celles 

en  Franc»  "n"'  ‘"ù-"'  “c--  polfeffionnés 

en  Pranc,.  Que  ces  biens  foient  féqueftrés  , fi  ces  princes 

lonc  en  guerre  avec  nous , rien  n’efc  plus  juft^  ; mais  que 

ces  biens  foient  vendus,  je  m’étonnequ’on  blâme  leDireéloire 
de  s y reh, fer,  & d’écarter  cet.obftacle  à des  négociations  - 
bien  autrement  avantageufes  à URépublique&  à nos  finances 
me  que  le  proauit  de  quelques  ventes. 

^ 1793,  qui  ordonne  la 
de  d,rf  tiietii  ISe  voit- on  pas  que  li  depuis  quatre  ans 

nn’elle'^  ft"  ^ ^ ^ ” * point  rcçu  d’exécution  , c’eft 

q elle  eft  contre  ces  princes  une  de  ces  mefures  lioftiles 

A°  -l,r”  ® ennemis , mais  qu’il  n’eft  pas  toujours 

i intri.rGt  politic^uG  d exécuter  ?■ 

Ne  voit-on  pas  que  la  plupart  de  ces  princes  ayant  fait 

ne  font  plus  les  memes,  & que  la  difp’ofition  citée  n’eft 
q lune  loi  de  circonftance  que  le  temps  a infirmée  > 

(combien  ne  feroit  pas  imprudent  & blâmable  le  Direc- 

noffeffî  ‘ ’ i"  j"  plus  ou  moins  de  ces 

poffeffions  dans  le  departement  du  Bas-  Rhin  , il  expofoit  la  • 

République  â rèmbourfer  quatre  millions  aux^Aices 

fairràv^cTuxT  peut  ’ 

oJ7iVrr^°"  r ■ 5 elle  fe  retranche  à dire 

que  fl  des  rsifons  politiques  esigoieut  une  fiifpenlîon  , ce 

f””'”'  ‘ “ '■•■'“T" 
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J ai  déjà  établi  dans  ce  difconrs , trop  long  fans  doute  p 
mais  dont  la  longueur  eft  forcée  par  celle  même  du  rapport 
que  je  combats  5 j’ai  établi  que  les  lois  d’adminiftration  font 
dans  les  mains  du  gouvernement  des  moyens  qu’il  ne  doit 
pas  détruire  ou  contrarier  , mais  dont  il  peut  Sc  doit  , 
félon  les  circonftances , différer  ou  modérer  l’emploi.  Mais 
quand  même  on  ne  conviendroit  pas  avec  moi  de  ce  prin- 
cipe , de  ce  que  le  Direéloire  auroit  omis  de  recourir  au 
Corps  'ëgiflcitif  5 omilîion  fage  parce  que  dès  que  fa  con- 
duite avoir  un  motif  politique  , il  falloit  dufecret  j s’enfuivroit-il 
que  nous  devions  ordonner  la  vente  de  biens  que  nous 
tronverlons  utile  de  ne  pas  vendre , fi  l’on  nous  en  deman- 
doit  la  difpenfe?  Poufferions  nous  par  humeur  une  aliénation 
qu’  avec  calme  âc  fageffe  nous  fiifpendrions  ? Nous  en  Tommes 
certainement  incapables.  Que  nous  blâmions  ou  que  nous 
tolérions  le  filence  que  le  Direéioire  a gardé , la  fufpen- 
.iîon  étant  bonne  en  foi,  nous  ne  la  ferons  pas  ceffer. 

Dans  la  nouvelle  édition  de  fon  projet , la  commiffioti 
s’eft  occupée  d’une  autre  claffè  de  ffufpenfion  qui  lui  étoit 
échappée,  de  que  quelque  inréreffe  aura  rappelée  à fon  fou- 
venir.  Il  s’agit  des  domaines  engagés. 

La  commiffion  prétend  que  ces  domaines  ayant  été  réunis 
par  la  loi  du  10  frimaire  an  a,  pour  être  adminiffrés , 
régis  ôc  vendus  comme  les  autres  domaines  nationaux  , il 
n’v  a pas  de  motif  d’en  retarder  les  foumifîiGns.  Elle  auroit 
raifon , fi  la  loi  du  22  frimaire  an  3 n’avoii  pas  fufpendu 
i’êxécution  de  celle  du  10  frimaire. 

La  commiffion  dit  que  l’objet  de  la  loi  du  22  frimaire 
ne  lue  pas  d’abroger  celle  du  10:  cela  fe  peut*  mais  enfin 
elle  la  fafpendir  en  entier  : cela  eft  fi  vrai,  que  les  enga- 
giftes  qui  n’avoient,pas  été  dépouillés  dans  l’intervalle  du 
10  frimaire  an  2,  au  22  frimaire  an  3,  jouiffeiit  encore 
de  leurs  engagemens.  Or,  comment  recevoir  & terminer 
des  foumiffions  fur  des  biens  qui  non  feulernenc  ne  font 
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pas  féqueflrés  & 'régis  par  la  nailon,  mais  qui  font  dans 
les  mains  de  particuliers  qui  en  ont , en  force  de  la  loi , 
la  jouiflance,  qui  ne  doivent  la  perdre  que  fous  un  mode 
<iüi  n’eft  pas  décrété? 

Ces  biens  font  nationaux , dit  on  ^ oui , puifqu’ils  font 
domaniaux  : mais  jufqu  à ce  que  vous  ayez  décrété  de  quelle 
manière  vous  dépouillerez  Ôc  vous  indemniferez  les  enga- 
giftes  , vous  ne  fauriez  juftement  confondre  leurs  pofTeffions 
avec  les  biens  nationaux  que  les  lois  des  28  vcntôfe  Ôc 
6 floréal  an  4 eus  en  vue.  Ces  lois  ont  affeété  aux  man- 
dats , ont  expofé  aux  foumiflîons  tous  les  domaines  nationaux  \ 
mais  le  mot  tous^  quelque  géiïéral  qu’ii  foit,  ne  s’entend 
cependant  pas  de  ce  qui  n’efl:  pas  fufceptible  d’y  être  com- 
pris. Tous  les  domaines^  nationaux  ^ cela  veut  due  tous  les 
domaines  dont  la  nation  a l’aétuelle  difpofltion  , qu’elle 
n’a  pas  exceptés  par  des  lois , ou  qui  ne  le  font  pas  par 
des  circonflances  ayant  force  de  loi  ou  de  nécefîîté.  Or  , 
certainement  des  biens  dont  les  anciens  pofleflTeurs  jouiflent 
encore , en  vertu  de  la  loi  du  22  frimaire  an  3 j des  biens 
fur  lefquels  ils  ont  à prendre  dss  jouilFaBces , des  amélio- 
rations ^ des  fouîmes  capitales;* des  biens  à l’égard  defquels 
on  n’a  pas  encore  prononcé  quel  feroit  le  mode  de  dépof-, 
feiîîon  , des  biens  fur  lefquels  on  a prononcé  un  tout  en  état  ^ 
le  fiatu  quo  , ne  font  pas  foumilllonnables. 

Une  commiffion  particulière  eft  nommée,  relativement' 
à cette  nature  de  biens;  il  faut  donc  les  faire  fortir  du  tra- ‘ 
vail  de  celle-ci 5 qui  d’ailleurs  fe  décide  , comme  vous  voyez, 
par  des  motifs  peu  juftes  ; par  ce  principe  qu’il  faut  tout 
lacrifier  aux  fourni  ffionn  ai  res , tandis  qu’au  vrai,  il  ne  faut' 
pas  qu’ils  foient  privilégiés  par-defïus  les  autres  citoyens. 
La  loi  doit  être  égale  pour  tous.  Autant  les  foumiflîons 
juftes  èc  légales  doivent  être  entretenues  ôc  adlvéès,  autant 
font  peu  intereflancés  celles  qui,  en  contrariant  les.  prin- 
cipes de  l’équité,  de  la  juftice  , de  la  propriété , contra- 
rient 1 intérêt  majeur  de  la  République  , lequel  eft  bien 
moins  de  vendre  quelques  arpens  de  terre  de  plus , que  de 
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maintenir , nonobftant  toute  confidétation  fifcale , i’mte- 
graillé  des  droits  de  propriété. 

La  commiffion  n’a  rien  dit  des  fufpenrtons  qui  ont  dû 
être  ordonnées  pour  la  vente  des  biens  qui , n’étant  que 
féqiiedrés,  ne  (ont  point  confilqués,  & que  la  nation  na 
fous  la  main  qu’à  titre  de  dépût.  De  ce  genre  font  les 
biens  des  déportés,  ceux  des  contuniax,  ceux  des  fran- 
çais fortis  du  territoire  avant  le  i4  juillet  1709.  Or , quoi 
que  les  faifeiirs  de  liftes  les  aient  groffies  des  noms  de 
prefque  tous  les  individus  qui  forment  ces  trois  cia  es  , 
les  lois  ne  les  répiitent  point  émigrés;  & comme  la  con 
titution  nous  défend  d’introduire  de  nouvelles  exceptions  en 
faveur  des  émigrés,  elle  nous  defend  dfitre  p us  evetes 
q ,’elle  , & de  détruire  des  exceptions  faites  par  des  lois 
qu’on  n’accufe  pas  de  trop  d indulgence.  ^ 

Or  les  Français  abfens  avant  1780  pourront  rentrer  a 
la  paix  généialei'  Amfi-le  déclare  la  loi  du  2.5  brumaire  an  5, 

Les  déportés  les  contumaces  ne  peuvent  pas  non  plus 
être  réoutés  émigrés.  Les  uns  ont  obéi  a la  loi,  es  autres 
fe  fout  dérobés  à une  accufation.  A l’égard  des  premiers, 
vous  avez  déclafo  qu’il  n’y  a point  de  confifcation  ; a 
l’égard  des  féconds , elle  ne  pourroit  avoir  lieù  qu  autant 

quelle  fera  portée  pat  une  condamnation.  . 1 ,r 

On  ne  peut  donc  pas  vendre  les  biens  de  ces  trois  clafles 
de  citoyens:  & croyez  que  parrni  le.s  fufpenfions  il  y en  a 
beaucoup  qui  les  concernenr.  Comoien  de  fpecuiateiiis  e 
font  jetés  fur  les  biens  dés  abfeiv , fins  difcerner  1 imnienle 
fonds  que  la  n.ition  leur  offre,  d’avec  ce  qui  n en  fait  pas 
partie!  H a bien  fallu  pourtmt , poq^r  Être  jufte,  que,  tanüis 
que  la  nation  vend  ce  qui  lui  appartient,  e e con  ecv..t 
inrad  Ce  quelle  n’a  que  comme  léqueftre  & depofiwire. 
Le  Confeil  nenrend  pas  fans  doute  (aire  celier  les  ul- 
penfions  qui  ont  ces  motifs.  En  bien!  croyez  quelles  con- 
tribuent en  grande  partie  aux  plaintes  dont  vous  aüaille 
rmtérèt  particulier , mafqué  fous  le  voile  de  1 inteiet  general. 
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Le  Direâ:oire  a dû  accorder  ou  maintenir  ces  fufpenfions, 
que  votre  commiffion  ne  paroît  pas  ou  ne  pourroit  pas 
condamner.  Je  crois  avoir  prouvé  qu’il  a pu  aulîî  accorder 
les  autres,  qu’il  n’y  a rien  dans  les  bafes  du  projet  qui  ne  j 

reçoive  une  réponfe  qui  me  femble  fatisfaifante;  qu’aucune  i; 
loi  n’eft  a faire  ; que , s’il  en  falloit  une , elle  devroit  être  j| 
conçue  en  termes  difiérens,  plus  analogues  à la  nature  des  !; 
lois  , & compofée  de  difpofitions  plus  julles. 

Mais  les  lois  fur  la  vente  des  biens  nationaux  étant  gé-'  ■ 
néraiement  exécutées , nous  n’avons  point  à nous  occuper 
des  réclamations  particulières.  ij 

La  plupart  font  mal  fondées  : vous  l’avez  vu  d’après  la  !i 
difcuflion  des  diverfes  clalTès  fous  lefquelles  la  commilîion 
les  a rangées.  Toutes  nous  font  étrangères  ; ce  font  des 
détails  d’adminiftrafion  dans  lefquels  nous  ne  pouvons  en-'  i: 
trer  fans  dépaffer  nos  limites  & confondre  les  pouvoirs.  i 

Nous  n’avons  point  à réformer  les  arrêtés  du  Direéloirej  " I 
on  en  convient. 

Nous  n’avons  rien  à interpréter:  les  lois  fur  l’aliénation 
des  biens  nationaux  font  claires  ; elles  font  généralement 
exécutées.  Quand  elles  éprouveroient  en  détail  quelques  in- 
ffaéliions , ce  feroit  un  inconvénient  inféparable  de  toute 
grande  fociété  & d’une  multitude  innombrable  de  cas.  Le 
remède  en  feroit  pire  que  le  mal,  parce  que,  fous  le  prétexte 
d’interprétation,  il  nous  mèneroit  à revifer  les  aétes  du  ' 
gouvernement  , ou  à lui  impofer  une  gêne  & des  entraves 
qui,  fous  la  couleur  d’une  exécution  plus  ftriâre  de  la  loi, 
entrai'neroient  mille  fois  plus  d’injuftice  qu’on  n’en  veut 
corriger. 

L’intérêt  privé  tend  ici  un  piège  au  zèle  de  la  com- 
miilîon  pour  le  bien  public  ; cent  acquéreurs  injuftes 
viennent  exciter  fa  follicirude  ôc  la  notre.  Ils  aiment  mieux  î 

obtenir  une  loi  qui , par  fa  généralité , couvrira  les  abus  i 

qu’ils  redoutent  de  voir  dévoiler,  que  de  pourfuivre  auprès 
des  adminiftrations  & du  Direâoire  la  conhrmation  de  leurs 
fuumiiîîons  3 qui  ne  leur  fera  pas  refu fée  il  elles  font  jufles. 
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Les  ventes  font  paraly fées , difent-ils,  le  crédit  national 
dans  cette  partie  eft  perdu,  c’eft* à-dire  que  leurs  fpécula- 
tions.ne  tournent  pas  à leur  gré.  Mais  que  font -elles  dans 
cette  immenfité  d’aéles  de  même  nature  ? Eft- ce  par  ceux 
qui  ne  s’occupent  que  de  ce  qui  les  touche , que  vous  pouvez 
favoir  quel  eft  l’état  des  foumiftions  ôc  des  ventes  ? Le  gou- 
vernement feui  peut  en  connoître  l’enfembie  & vous  en  inf- 
cruire  , & le  gouvernement  en  eft  fatisfait , & il  vous  en  a 
rendu  un  compte  avantageux. 

On  i’âccufej  mais  devez-vous  croire  facilement  à des 
plaintes  dictées  par  l’intérêt  particulier,  êc  démenties  oftir 
ciellemenf  par  les  faits,  Sc  par  l’autorité  qui  en  a fous  les 
yeux  le  tableau  général  ? 

Cent  acquéreurs , mille , fi  l’on  veut , attendent  le  fuc- 
cès  du  projet ‘qui  vous  eft  préfenté  , pour  fe  mettre  en 
pG Teftîon  des  biens  qu’ils  convoitent , nonobftant  le  btfoin 
qu’en  a le  public  j nonobftant  les  droits  de  citoyens  qui 
ne  font  point  réputés  émigrés  • nonobftant  les  droits  facrés 
de  propriétaires  non  accufés  ; nonobftant  les  nullités  qui 
vicient  leurs  foumiftions  ou  leurs  ades  ; nonobftant  les 
confeils  & les  rai  Tons  de  la  politique.  Mais  voyez  de  cet 
autre  coté  deux  cent  mille  acquéreurs  plus  légitimés  , 
appuyant  aufti  de  leur  intérêt  les  intérêts  du  public  ôc  la 
voix  de  la  juftice. 

Iis  vous  prient  de  ne  pas  ébranler  leurs  titres  ôc  leurs 
pofteftions  en  les  confondant  avec  des  acquércîiîrs  illégi- 
times. Ils  vous  conjurent  de  raffermir  & de  confacrer  la 
garantie  que  la  conftitqcion  leur  promet,,  en  ne  la  proftl- 
tuant  pas  à tout  venant. 

Couvrir  toutes  les  Ibumiftions  de  la  même  protedion 
fans  difcernement , c’eft  les  avilir  toutes.  Laiffons  donc 
juger  celles  contre  lefqtielles  il  y a des  réclamations  , de 
fongeons  que  la  caffacion  de  quelques-unes  devient  la  con- 
firmation êc  la  garantie  de  toutes  les  autres. 

La  maiivaife  foi  5c  la  cupidité  en  frémiront;  mais  la  bonne 
foi  fera  raftlirée.  Les  lois  feront  exécutées , fans  une  inter- 


/ 


6o 

prétatîon  ofîîcieufe  qui  contrarieroit  le  bien  général  Sc  le 
gouvernement,  loin  de  les  fervir.  Le  crédit  national  fe  raf- 
fermit ôc  fe  cimente  bien  mieux  par  la  juftice  diftributlve  , 
que  par  ces  opérations  en  malle  fous  lefquelks  fe  cachent 

les  vices  ôc  les  abus.  ^ . r r j> 

Je  demande  Tordre  du  jour  fur  le  projet,  faut  den 

conferver  les  articles  21  ôc  22  , ou -Ion  réglé  1 indemnité 
à payer  aux  propriétaires  obligés  de  refpeéler  les  ventes  ou 
foumiffions  qui  ont  été  faites  de  leuis  biens  ou  aux  acqué- 
reurs ôc  foumiffionnaires  évincés.  Les  difpohtions  de  ces 
deux  articles  font  fages , ôc  elles  font  necelTaires , car  on 
a a point  encore  de  règle  à cet  égard. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal , an  V. 
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